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  Comment divorcer ?




  Quel divorce choisir ? 




  Combien coûte un divorce ? 




  À qui s’adresser ?




  

    


  




  Emmanuèle Vallas-Lenerz






  

    


  




  

    [image: logo]


  




  

     

  




  

    

      	

        

          Tous les codes et guides sont disponibles sur :

        




        

          www.prat.fr
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          Liste des abréviations

        




        

          BC : Bulletin de la Cour de cassation

        




        

          BOI : Bulletin officiel des impôts

        




        

          C. cass. : Cour de cassation

        




        

          C. civ. : Code civil

        




        

          CPC : Code de procédure civile

        




        

          C. pén. : Code pénal

        




        

          C. séc.soc. : Code de la Sécurité sociale

        




        

          C. trav. : Code du travail

        




        

          CA : Cour d’appel

        




        

          CAA : Cour administrative d’appel

        




        

          CCH : Code de la construction et de l’habitation

        




        

          CE : Conseil d’État

        




        

          C. com. : Code de commerce

        




        

          CFAS : Code de la famille et de l’aide sociale

        




        

          CGI : Code général des impôts

        




        

          Ch. : Chambre

        




        

          Chr. : Chronique

        




        

          Civ. : Chambre civile

        




        

          CGI : Code général des impôts

        




        

          COJ : Code de l’organisation judiciaire

        




        

          CPP : Code de procédure pénale

        




        

          C. proc. civ. ex. : Code de procédure civile d’exécution

        




        

          Crim. : Chambre criminelle

        




        

          D. : Dalloz

        




        

          GP : Gazette du Palais

        




        

          IR : Informations rapides

        




        

          JAF : Juge aux affaires familiales

        




        

          JCP, G : Juris-classeur périodique (Semaine juridique), Édition générale

        




        

          JOAN : Journal officiel Assemblée nationale

        




        

          LPF : Livre des procédures fiscales

        




        

          Rép. Min. : Réponse ministérielle

        




        

          RJPF : Revue judiciaire droit et famille

        




        

          S. : Sommaire

        




        

          TA : Tribunal administratif

        




        

          TGI : Tribunal de grande instance

        




        

          TI : Tribunal d’instance

        




        

          Urg. : Chambre des urgences

        


      

    


  




  

    Pour trouver les coordonnées de vos interlocuteurs, reportez-vous en fin d’ouvrage.

  




  

    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          Table des matières

        


      

    


  




  

    Se poser les bonnes questions


  




  

    Divorce ou séparation de fait ?

  




  

    L’un des conjoints ne veut pas divorcer

  




  

    Quel divorce choisir ?

  




  

    Durée d’un divorce

  




  

    Quelle procédure pour quel divorce ?

  




  

    Combien coûte un divorce ?

  




  

    Comment préparer votre divorce ?

  




  

    Le divorce, les enfants et l’argent

  




  

    Quelques précautions à prendre par les époux

  




  

    À quels professionnels faire appel ?

  




  

    Le juge aux affaires familiales (JAF)

  




  

    L’avocat

  




  

    L’huissier de justice

  




  

    Le médiateur familial

  




  

    Le médiateur pénal

  




  

    Les maisons de justice et du droit (MJD), les délégués du procureur de la République et la composition pénale

  




  

    Les enquêteurs sociaux

  




  

    Le notaire

  




  

    Les experts

  




  

    • Les adresses de vos interlocuteurs

  




  

    Se poser les bonnes questions

  




  

    Les questions que l’on peut se poser sont variées : elles peuvent concerner naturellement le type de divorce, sa durée et son coût mais aussi le choix de l’avocat, le tribunal à saisir et ses chances de succès que l’on veuille ou non divorcer.

  




  

    Divorce ou séparation de fait ?

  




  

    > Les différents cas de séparation de fait

  




  

    Le divorce vient souvent après une période de « séparation de fait », c’est-à-dire une séparation des époux sans autorisation d’un tribunal. C’est particulièrement vrai dans le cas des divorces par consentement mutuel.

  




  

    Deux types de séparation peuvent se rencontrer :

  




  

    - la séparation convenue d’un commun accord ;

  




  

    - la séparation de fait non voulue par un des époux, quand son conjoint quitte le domicile conjugal.

  




  

    •  Dans le premier cas, la question se pose de savoir si, finalement, les époux n’ont pas intérêt à rester seulement séparés de fait plutôt que de divorcer. La situation n’est pas irréversible. Il n’y a pas de grands bouleversements dans leur patrimoine ; ils s’organisent – de façon informelle – entre eux pour la gestion de leurs biens au quotidien.
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